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I. Introduction
Les civilisations de l’Égypte, de la Jordanie, du Liban et de la Syrie appartiennent à l’espace proche-oriental, qui fut l’un des berceaux de l’humanité. Depuis l’époque de la lointaine Mésopotamie jusqu’à nos jours, des strates impressionnantes de sédiments culturels se sont accumulées. Au cours de ces milliers d’années, s’est forgé un patrimoine culturel matériel et immatériel d’une grande richesse et d’une immense variété, qui a connu sur la longue durée des évolutions lentes et parfois soudaines – que l’on songe aux invasions ou aux catastrophes naturelles. Mais l’histoire de ces dernières décennies est annonciatrice de périls imminents, qui menacent tout ou partie de ce patrimoine. Le déséquilibre entre villes et campagnes, l’urbanisation massive, la mondialisation du marché, l’introduction de nouvelles technologies induisent des changements foudroyants : certains éléments de ce patrimoine disparaissent ou disparaîtront ; d’autres se transforment si vite, du fait de la rapide modernisation ambiante, que leur forme et leur sens s’en trouvent radicalement altérés. 

L’Égypte, la Jordanie, le Liban et la Syrie, comme les autres pays en voie de développement, ont pris conscience de la valeur de leur patrimoine culturel matériel parallèlement à la formation de leur État-nation moderne. La sauvegarde des sites archéologiques, la création de musées pour présenter les chefs-d’œuvre de leur illustre passé participent de cette volonté de mise en valeur, tout à la fois de l’unité et de la diversité de la mémoire collective de leur peuple. Car la nation moderne a besoin de repères symboliques pour sa consolidation : les lieux, les objets, les hauts faits mémorables, réels ou mythologiques, sont des principes fondateurs de la création et de l’enracinement des peuples.

La prise de conscience de l’existence d’un patrimoine culturel immatériel (PCI) est quant à elle très récente. Ce second héritage est néanmoins aussi important que le premier, dans la mesure où il exprime le mode de vie, la manière de penser et d’agir dans l’environnement culturel et naturel. Dans nombre de régions du monde, il est attesté que sa disparition entraîne la déliquescence de la société ou du groupe qui en est le détenteur.

Rares sont les pays qui ont clairement pris conscience de cette problématique et élaboré une méthodologie rigoureuse, fondée sur des études scientifiques, pour mettre en œuvre la protection de ce patrimoine invisible. La face perceptible de cette lacune est l’ambiguïté des concepts utilisés, qui restent variables et imprécis, pour désigner les composantes impalpables de ce PCI. Les rapports entre plusieurs aspects du patrimoine tangible et intangible, entre contenant et contenu, entre expression culturelle et milieu matériel ou social élucident partiellement la formidable fluidité conceptuelle qui caractérise le PCI. D’un pays à l’autre, la terminologie reste à définir, d’autant que les différentes langues attribuent des sens différents à des vocables dont la complexité sémantique est indiscutable. Enfin, il reste à harmoniser les méthodes d’investigation pour constituer des inventaires dignes de ce nom fondés sur les critères de la convention de l’Unesco et élaborés selon une rigueur scientifique : la préservation du PCI d’un pays est un projet ambitieux et délicat

II. République arabe syrienne
1. A la lecture de « L’état des lieux national en matière du PCI » fourni par les autorités syriennes, il apparaît que la Syrie comptait déjà, avant la ratification de la convention de l’Unesco, des structures et des expériences diverses dans le domaine de la transmission, de la sensibilisation et de la promotion des éléments culturels intangibles. Résultant du récolement effectué pour ce rapport, une liste très étoffée mentionne les personnes, groupes ou communautés et institutions perpétuant les pratiques musicales et chorégraphiques traditionnelles (savantes et populaires), les traditions orales, les savoir-faire artisanaux, les pratiques sportives coutumières, etc. Le récolement intègre également des organismes publics, liés à l’État syrien, d’éducation et de transmission de plusieurs formes de PCI, et divers centres de documentation et de recherche impliquant des chercheurs et des universitaires. Il associe enfin les centres culturels régionaux affiliés au ministère de la Culture et le projet privé de la fondation Rawafed qui contribue, sous le haut patronage de la première Dame de Syrie et avec des décideurs et des opérateurs culturels, à offrir aux citoyens la possibilité d’améliorer leur potentiel créatif et de participer, directement ou indirectement, à sauvegarder une partie du PCI du pays.

2. Ce rapport démontre néanmoins que les expériences mentionnées sont l’apanage d’opérateurs travaillant dans un contexte qui ne répond pas aux exigences de la convention : il s’agit de pratiques très diverses, disséminées, dépourvues de coordination nationale. Les acteurs agissent chacun à son gré, d’une manière dispersée, militante et improvisée dans le champ social. Il leur manque le cadre juridique, administratif, législatif, philosophique, scientifique et financier que la convention onusienne stipule pour mener à bien cette action de sauvegarde.

3. Le rapport présente des lacunes, que les rédacteurs reconnaissent explicitement ou implicitement. Le récolement réalisé est certes dans sa première phase d’application de la convention. C’est la première fois qu’un travail de cette envergure, impliquant autant de personnes et d’institutions, est accompli en Syrie au niveau national. C’est aussi la première fois qu’un document recense les potentialités et les capacités de cet État en matière de sauvegarde. C’est la première fois enfin que l’on prend acte des déficiences dans ce domaine et que l’on prend des mesures indispensables et adéquates pour participer pleinement à la réalisation de ce projet national et international. 

4. Cette phase initiale d’inventaire devra être logiquement complétée et enrichie par la suite par une évaluation précise de chaque opérateur œuvrant à la préservation du PCI du pays. Il ne s’agit pas simplement d’établir une liste d’acteurs et de structures investis dans ce domaine, car il est certain que les différents éléments n’ont pas la même valeur selon les actions produites ni la même qualité en matière de rigueur et de méthode. Certes, la qualité des grands maîtres porteurs de tradition et des grands genres artistiques connus et reconnus tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Syrie est indiscutable, mais il reste à démontrer la vertu de la démarche du travail associatif, multiple et hétéroclite, accompli par les divers organismes ou associations du pays, tels que « l’ensemble de la jeunesse de Latakieh » ou autres. Conformément aux exigences onusiennes, il est souhaitable, comme le préconisent parfois les rapporteurs, de donner une valeur juste à chaque contribution, à travers un bilan circonstancié des actions élaboré par des experts pour qualifier le sens et la qualité de chaque opérateur, dans le travail qu’il fait pour la préservation du PCI et les résultats qu’il produit – selon la convention, le programme de sauvegarde doit prendre en considération les éléments du PCI pourvus d’une valeur historique, artistique ou scientifique et menacés d’extinction à court ou moyen terme. 

5. Ce premier inventaire omet probablement un point important de la convention : la mention de la diversité culturelle et ethnique, immense source de richesse de ce pays (combien d’ethnies, combien de langues, etc.). Cette lacune, provisoire, ne saurait être considérée comme une carence à l’application de la convention, car dans l’état actuel de ce rapport, tous les aspects du PCI n’y figurent pas. Néanmoins, il faut que toutes les traditions orales du pays, majoritaires ou minoritaires, susceptibles d’être en péril, soient évoquées dans les inventaires ultérieurs ; car si les cultures du monde sont en danger d’uniformisation mondialisée, les cultures et les langues régionales font elles aussi l’objet de pressions et peuvent être menacées de disparition. Cependant, le rapport nous informe que les protagonistes de ce programme n’ont pas encore reçu toutes les informations demandées aux groupes, communautés et gouvernorats, nécessaires pour compléter le projet. Quoi qu’il en soit, les renseignements réunis jusqu’ici confirment l’existence d’une multitude d’actions locales et régionales liées à la préservation du PCI et menées par des individus, des groupes et des communautés à travers tout le territoire syrien.
6. Depuis la signature de la convention du PCI par la Syrie, un travail considérable a été mené par les autorités politiques et administratives sous l’égide du ministère de la Culture pour accomplir cette phase préparatoire nécessaire et requise par la convention. Des mesures institutionnelles, juridiques, structurelles, conjoncturelles et autres ont été prises afin de participer pleinement au programme du MEDLIHER et de respecter l’esprit de ce projet.

Tout d’abord, un arsenal législatif est en cours d’élaboration pour la défense du PCI par l’État syrien. Le Parlement discutera bientôt (ou discute actuellement) un projet de loi sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ensuite, toutes les institutions nationales et régionales affiliées au ministère de la Culture (avec toutes ses directions) sont mobilisées pour participer à ce projet national : centres culturels, conservatoires, centres de documentation et de recherche, musées, universités, groupements professionnels, ensembles musicaux et chorégraphiques, festivals, manifestations diverses liées aux expressions de la tradition orale, etc. Ainsi, le ministère de la Culture a mis sur pied des « comités populaires d’héritage culturel » au sein de chaque direction culturelle régionale afin de rassembler, d’enregistrer et de recueillir une documentation exhaustive sur le PCI. Un comité national du MEDLIHER chargé de suivre, contrôler et coordonner toutes les actions du pays est à l’étude. Enfin, la volonté de faire participer la plus large part possible des individus, des communautés et des groupes concernés directement ou indirectement par le patrimoine intangible à la réussite de ce projet national est déjà en marche. Plusieurs organismes privés ou publics participent à la sensibilisation, à l’information et à l’éducation pour aider à la prise de conscience de l’importance et de l’enjeu du legs culturel immatériel, par différentes publications, l’organisation de conférences, de colloques et d’expositions. La multiplicité des festivals et des foires contribue également à cet effort de promotion et de sensibilisation du peuple syrien. 

Tout le travail réalisé et à réaliser dans les mois à venir est un gage de la grande mobilisation, conforme aux exigences de la convention, de la Syrie ; il faut attendre le reste des actions planifiées pour apprécier les résultats des efforts menés depuis quelques années. Enfin, il est difficile de juger, à partir de ce seul rapport, la qualité du travail déjà réalisé, qu’il s’agisse de la valeur des publications, des manifestations artistiques ou scientifiques, des actions menées par les divers opérateurs, des enquêtes conduites, des documents rassemblés, etc. A cet effet, une expertise de l’Unesco est nécessaire pour examiner en profondeur le chantier colossal mené par ce pays pour sauver son PCI. 

Pour répondre aux objectifs de la convention de sauvegarde du PCI de l’Unesco, la Syrie nous offre en somme un rapport d’étape, dans lequel tout le pays a engagé des actions importantes qui vont dans le bon sens. Le travail qui reste à faire pour remédier aux déficiences et aux faiblesses (la promulgation d’une loi de protection par le Parlement, les moyens financiers à mettre en œuvre, l’estimation de la qualité scientifique des démarches entreprises, l’examen à réaliser par des experts syriens en collaboration avec des experts onusiens) contribuera efficacement à mettre en place les fondements nécessaires à l’application de la convention.

7. L’étude de cas de ce rapport concerne une expression soufie : le dhikr de la zaouïa al-Qadiriya d’Alep. 

En Islam, le soufisme a développé tout un ensemble de configurations musicales : de la remémoration du nom de Dieu (dhikr) à la transe (hadra ou wajd), de nombreuses danses et toute une série de formes vocales et mélodiques ont été créées en vue de contribuer à la quête de Dieu. Chaque culture, chaque confrérie, chaque zaouïa cultive depuis plus de mille ans un riche répertoire de poésie et de musique sacrées. Les séances du dhikr sont des performances musicales, et parfois chorégraphiques, dont les modes musicaux sont empruntés à ceux la musique savante et populaire locale. Généralement, il existe une fluidité sonore extraordinaire entre les genres, mais la singularité est que l’ordre soufi s’exprime souvent par la poésie soufie ou mystique et par l’invocation de Dieu.

L’étude décrit convenablement le dhikr de la Qadiriya, en se conformant aux critères de la convention. Les fonctions sociales et culturelles y sont relativement bien brossées. La zaouïa exerçait certainement jadis des fonctions sociales, culturelles et cultuelles beaucoup plus importantes qu’aujourd’hui. Elle constituait un lieu de rencontre, d’entraide et de transmission de l’enseignement soufi. 

La zaouïa al-Qadiriya est une association de personnes laïques en quête de spiritualité, qui ne joue actuellement aucun rôle particulier dans le champ social. Son ancienneté traduit parfaitement l’enracinement de cette pratique dans l’espace de la cité. Le rapport informe que le dhikr est en déclin progressif. La modernisation de la Syrie a entraîné, en quelques décennies, la baisse du nombre des zaouïas et de leurs membres. Même si les zaouïas attirent encore un nombre important de murid (disciple dans le soufisme), le dhikr pourrait disparaître si la Syrie ne définit pas de plan de sauvegarde dans un avenir proche.

Rien pour l’instant n’est définitif dans la mise en place d’un tel plan. Mais les étapes préliminaires, telles que la prise de conscience de la préservation de cet élément, la sensibilisation du groupe détenteur du savoir-faire et l’identification des domaines constituant ce PCI sont franchies. Une recherche documentaire importante a été réalisée. Reste à effectuer, pour la mise en œuvre d’un plan de sauvegarde, une étude sociologique et anthropologique approfondie des zaouïas al-Qadiriya d’Alep, de leur partenariat avec les autres zaouïas de Syrie et du monde arabo-musulman, et de celles de leurs composantes qui sont un gage de viabilité : les lieux, les personnes et leur hiérarchie, les poèmes, les mélodies ou les modes musicaux, les instruments, les événements organisés à l’intérieur et à l’extérieur de la zaouïa, les formes de subsistance, les modes de transmission et de gestion, les fonctions annexes (mosquées, madrasas, bibliothèques, etc.). Reste en outre à faire participer activement les communautés concernées. Reste enfin à désigner à Alep une instance compétente, en association avec la communauté, en matière de gestion et de sauvegarde, à définir les coûts indispensables à la préservation et les modes de gestion des dépenses de ce PCI qui est connu et reconnu à l’étranger. 

8. Dans ce rapport, la Syrie a bien identifié les besoins et les priorités nationales pour la préservation du PCI. Le travail préliminaire accompli concerne la mise en place des fondements essentiels à la gestion future de ce patrimoine, la conception d’une vision globale de la diversité culturelle syrienne et l’élaboration d’une méthodologie pluridisciplinaire pour l’établissement scientifique de l’inventaire. Par conséquent, ce chantier traduit bien l’engagement du gouvernement syrien.

8.1 La Syrie veut se conformer à la convention onusienne par la mise en place de mesures prioritaires légales, techniques, administratives et financières. Une loi de protection du PCI est en discussion au Parlement. 

Le rapport préconise en outre : 

8.2 La constitution d’un organisme de sauvegarde efficace, auquel soit fixée la tâche de gérer et de coordonner l’ensemble des actions sur tout le territoire. Son organigramme pourrait être constitué de comités locaux pour la gestion de l’information et la documentation et d’un comité national, exécutif et consultatif pour l’élaboration, le contrôle et l’évaluation de l’inventaire national. Des experts spécialisés dans différents domaines seraient présents dans tous les organismes œuvrant à la protection du PCI. Mais ce rapport ne donne pas de précisions sur la formation et le niveau d’expertise des acteurs engagés (ou appelés à l’être) dans ces entités, ni les moyens mis en place pour le fonctionnement de ces dernières.

8.3 La participation des personnes ou des communautés de la société civile concernée par le PCI, qui est une obligation de la convention. Chaque élément du patrimoine doit intégrer les porteurs des connaissances et des traditions.

8.4 La création d’un centre de recherche et de documentation national sur le PCI qui sera le centre d’information, de publication et de diffusion des savoir-faire et des éléments intangibles du patrimoine.

8.5 La création d’un institut supérieur spécialisé dans la formation des futurs cadres, chercheurs ou experts de la préservation de ce patrimoine. 

8.6 L’élaboration d’une méthode scientifique rigoureuse pour l’établissement future de l’inventaire du PCI et l’éclaircissement sémantique avant l’utilisation des concepts.

8.7 L’intégration, auprès des étudiants du supérieur, d’un enseignement visant à les sensibiliser à la sauvegarde du PCI.

8.8 La prise en compte dans les activités des musées de la réflexion sur le PCI.

8.9 La diffusion de programmes liés à ce sujet à la télévision et à la radio.

8.10 La mise en place d’un budget national conséquent pour assurer la gestion de cette préservation.

8.11 L’organisation de manifestations régulières relatives à la sensibilisation de la société face à son patrimoine : expositions, festivals, etc.

8.12 La prise en compte du développement durable.

8.13 La représentation équitable de la diversité ethnique et culturelle.
III. République du Liban
Le Liban est pourvu d’une civilisation d’une grande richesse : elle est forte de sa double appartenance arabe et méditerranéenne et, partant, d’un héritage d’une grande diversité. A cela s’ajoute une mosaïque sociale et culturelle composite, reflet d’une extraordinaire variété régionale, confessionnelle et ethnique. Ce pays connaît depuis longtemps des mutations profondes, dues à une modernisation rapide, de son patrimoine culturel matériel et immatériel ; il a subi en outre les conséquences désastreuses, tant pour les hommes et leurs biens que pour leur culture, d’une guerre civile dévastatrice. 

Le rapport fourni par les autorités libanaises et réalisé pour la première phase du projet MEDLIHER répond précisément aux attentes de l’Unesco. La réalisation de ce rapport a été l’occasion de déclencher un chantier immense sur l’état des lieux du PCI et d’évaluer au plan national les ressources patrimoniales préservées ou utilisées. Il a permis aussi de mieux circonscrire les éléments du PCI en danger, de recenser les structures et les expériences existantes en matière de sauvegarde et de prendre des mesures juridiques, administratives et financières afin de créer les conditions propices à la gestion de cette préservation et de répondre aux exigences onusiennes. 

1. Premier constat : aucun inventaire du PCI n’avait encore été effectué avant ce rapport. Une enquête sociologique fort instructive a été réalisée par une équipe de chercheurs sur le patrimoine culturel immatériel disponible dans les villes et les campagnes. Les résultats révèlent l’existence d’une multitude d’acteurs publics ou privés, locaux, nationaux ou internationaux, tels que le ministère de la Culture, le ministère des Affaires sociales, des ONG internationales, nationales ou locales et diverses associations, tous impliqués directement ou indirectement dans la préservation ou l’exploitation de certaines parties de ce patrimoine. Ils révèlent également que les institutions étatiques étaient, avant la mise en œuvre des mesures susmentionnées, mal organisées et mal outillées pour ces programmes, et qu’il n’existait ni vision globale ni intérêt général défini sur des objectifs nationaux précis ; chaque structure montait ses projets en relation avec ses missions propres. 

De plus, le PCI a fait l’objet de publications diverses élaborées par des centres de recherche attachés aux universités et par des associations culturelles engagées dans ce domaine. Nombre de ces publications n’ont pas encore été listées.

2. Deuxième constat : le Liban ne disposait pas d’une infrastructure institutionnelle adaptée pour répondre aux critères de la convention ni d’une politique générale de sauvegarde et de mise en valeur du PCI. Des réformes étaient nécessaires, ainsi que la restructuration des ministères liés à cette question, particulièrement le ministère de la Culture. Ce dernier s’est vu rattaché différents services relevant de plusieurs autres ministères, et spécialement de celui des Affaires culturelles et des beaux-arts, devenu à l’occasion de cette réforme une direction générale. C’est au sein de cette direction générale qu’il est prévu de créer une section spéciale consacrée aux affaires du PCI. Le ministère des Affaires sociales a également redéfini de nouvelles missions pour protéger les savoir-faire et améliorer les conditions de vie des artisans. Ce ministère a créé un comité national de l’artisan rural, la Maison de l’artisan libanais, et des centres de services développementaux pour recenser, étudier, améliorer les conditions de travail de l’artisan et contribuer à l’enracinement des porteurs du patrimoine dans leur terroir et à la préservation du PCI ; en effet, l’enquête a révélé que c’est le patrimoine culturel intangible des communautés rurales qui est le plus fragilisé, en raison de l’exode rural, des déplacements forcés et de la déstructuration de la campagne. 

3. Dans cet ensemble de mesures institutionnelles, c’est la création d’une section dédiée au PCI qui me paraît la plus importante. Néanmoins, en raison des missions et des tâches considérables qu’elle doit assumer, les moyens financiers, les ressources humaines et les compétences de son personnel ne sont pas à la hauteur de cette nouvelle structure.

4. L’enquête effectuée dans le cadre du MEDLIHER a permis d’inventorier et d’appréhender la participation des communautés et a livré dans son rapport des précisions intéressantes. Ainsi, 353 organisations locales et nationales ont été passées au crible afin de connaître les lieux où elles exercent leurs activités, leurs caractéristiques et les domaines du PCI qui les concernent. Cependant, au-delà des chiffres fournis, au demeurant riches d’enseignements, les résultats n’évaluent pas la qualité du travail de chaque organisation et ne permettent pas de saisir l’efficience de leurs pratiques et la méthode de gestion de cette préservation.

5. Il n’existe pas encore au Liban de politique globale de promotion, de diffusion, de sensibilisation et d’éducation consacrée au PCI. Des institutions éducatives (écoles, universités, etc.) éparses dispensent des cours relatifs au PCI, mais chaque institution conçoit ses propres programmes, qui sont dans l’ensemble disparates et inégaux. 

6. Une coopération avec certains organismes internationaux et ambassades est développée pour le financement de certains éléments du PCI, mais il manque généralement, comme pour les autres pays concernés, une politique régionale sur des projets précis de ce patrimoine et une coordination du réseau de toutes les institutions ou groupes se livrant à des activités analogues en vue de mettre en pratique une collaboration multinationale sur des programmes nationaux et régionaux.

7. L’étude de cas de ce rapport : l’identification et la description du conte populaire au Liban, tel qu’il existe actuellement, répond avec pertinence aux exigences de la mise en œuvre de la convention. Réalisée par des experts, cette étude, assez exhaustive, dépeint parfaitement les fonctions sociales et culturelles du conte populaire libanais et démontre la pertinence de ce choix : cet élément est bien du ressort du PCI tel que défini par la convention. Elle présente aussi l’évaluation de sa viabilité et les risques qu’il encourt du fait de la modernisation croissante. Elle expose en outre les différentes actions menées par le ministère de la Culture et par diverses institutions pour le préserver ainsi que la mise en œuvre du plan de sauvegarde. Si l’étude démontre magistralement la participation des communautés, groupes et personnes en association avec les organismes publics et privés pour contribuer à la réussite de cette préservation, cette partie est encore succincte, et mériterait d’être augmentée de quelques précisions : le collectage des composantes de cet élément est une condition sine qua non à ce programme ; il faut surtout fournir plus d’éclaircissements quant aux méthodes d’enracinement ou de préservation de ces contes dans le tissu social ; une ébauche déjà fouillée de montage financier visant à assurer la réussite de ce plan sera également la bienvenue.

8. L’étude ne fournit pas de description détaillée de tous les organes compétents appelés à être responsables de ce projet. Certes, le ministère de la Culture (j’imagine qu’il s’agit plus précisément de la section du PCI nouvellement créée) coordonnera cette opération de grande envergure. Mais comment, et avec quels moyens ?

9. Le rapport identifie clairement les problèmes, besoins et solutions possibles pour créer les conditions favorables à la gestion du PCI. Il présente aussi des mesures prioritaires urgentes à prendre, qui sont déjà décrites et justifiées dans les autres chapitres de ce rapport. Il fournit enfin, pour cette première phase, une liste prévisionnelle sans argumentation, hormis l’élément décrit dans l’étude de cas requise par la convention. Le choix de ces éléments est aléatoire. La sélection présente une liste composée de thèmes très généraux qu’il faudra réélaborer à partir des critères de la convention, en définissant les principes et les objectifs de choix, et en précisant s’il s’agit ou non de sauvegardes d’urgence. 
IV. Royaume hachémite de Jordanie
Situé entre le Croissant fertile et le désert d’Arabie, le territoire jordanien a porté sur son sol de brillantes civilisations telles que celles des Akkadiens, des Assyriens, des Babyloniens, des Perses, ainsi que celle de l’Égypte pharaonique ou encore celle de la dynastie hasmonéenne des Maccabées. Certaines ont y établi leurs capitales comme les Ammonites, les Édomites et les Moabites. Des puissances méditerranéennes comme les Macédoniens, les Romains, les Byzantins et les Ottomans ont aussi occupé ce territoire. Dès le VIIe siècle, la contrée a intégré la sphère d’influence arabo-musulmane, avec deux brèves parenthèses, celle des royaumes croisés des XIe-XIIIe siècles et celle du mandat britannique. Cette succession de cultures a laissé maintes empreintes matérielles et immatérielles dans ce pays moderne qu’est le royaume de Jordanie.

1. Le rapport fourni par les autorités jordaniennes a suivi point par point la note explicative pour la réalisation de l’état des lieux de son PCI.

2.  Sur les capacités institutionnelles en matière de sauvegarde, il fournit des informations complètes sur les six points demandés. L’investigation a exploré, de façon claire, les forces et les faiblesses et les aspects positifs et négatifs de ce pays dans tous les domaines du PCI.

Depuis la fondation de l’État, révèle le rapport, des actions avaient bien vu le jour, émanant du gouvernement et d’une pléiade d’établissements et d’organismes publics ou privés, engagés directement ou indirectement dans la sauvegarde du PCI. Des expériences avaient été menées en matière de préservation du patrimoine, et des institutions universitaires, des centres de recherche, des ministères, des ONG, des bibliothèques avaient été déjà 
 impliqués, peu ou prou, dans le travail de documentation, d’archivage, de recherche et d’analyse, de publication et de promotion, d’éducation et de formation relative à la question patrimoniale. Mais ces opérations, tout à la fois modestes, multiples et disparates, n’obéissaient à aucun cadre global législatif, philosophique et scientifique et à aucune stratégie de politique patrimoniale nationale. Chacune d’elle était fondée sur des principes propres et répondait à des objectifs singuliers. Ce rapport a surtout permis de clarifier les insuffisances et les capacités de l’État à créer les conditions d’une meilleure gestion de son patrimoine conformément à la convention de l’Unesco.

3. L’une des premières mesures prise par le gouvernement jordanien a été de corriger les déficiences de ce système et de se conformer à la convention internationale. Il doit apporter une amélioration sensible à la législation en vigueur afin de mieux protéger le PCI et promulguer une loi sur sa sauvegarde ; apporter des modifications indispensables, structurelles et fonctionnelles, aux institutions étatiques ; et instaurer une coordination de l’ensemble des actions du PCI, éparpillées sur tout le territoire national, en incluant tous les critères de la diversité culturelle, d’une large participation des porteurs des traditions et de la société civile et du respect des droits de l’homme. 

Pour ce faire, le gouvernement jordanien a créé, après sa ratification de la convention, un comité national pour la protection du PCI, présidé par le ministre de la Culture, ainsi qu’un organisme officiel qui sera l’organe central de cette préservation. Rattachée au ministère de la Culture, cette structure assurera la direction du PCI avec des missions et des objectifs clairs. Pour lancer les nouveaux programmes, le gouvernement va engager, dans le cadre de cette étape, une équipe mobile d’experts dédiés à des ateliers, organisés à travers toute la nation et consacrés à la documentation et à la promotion de l’héritage culturel intangible. Ces experts mettront leurs connaissances et leur expérience au service du personnel impliqué dans le travail de documentation sur le legs culturel intangible, formant ainsi les participants aux méthodes de recherche et de collectage de l’information et favorisant la prise de conscience de l’importance de la préservation patrimoniale. 

Il existe en Jordanie une multiplicité de lieux collectant les documents et les archives papiers et multimédias sur le PCI, mais ces lieux sont épars et sans relation les uns avec les autres. Pour corriger cette lacune, les autorités projettent de créer une bibliothèque spécialisée dans le PCI en lui fournissant tous les moyens nécessaires en ressources humaines et financières. 

4. Le rapport présente les atouts et les difficultés pour répondre aux objectifs de la convention. Tout d’abord, la Jordanie possède une quantité formidable de ressources patrimoniales à la préservation desquelles l’ensemble des institutions souhaiterait contribuer peu ou prou. Parmi les points positifs importants pour la mise en œuvre de ce projet, mentionnons les directives royales, les plans gouvernementaux, l’approbation par l’État d’un nombre important de conventions internationales dans le domaine culturel, l’intérêt de la société civile, les réformes législatives, administratives et institutionnelles dans la gestion du PCI, la prise en compte de la problématique patrimoniale dans l’enseignement supérieur public et privé et la disposition des médias nationaux à la diffusion et à la sensibilisation du grand public à la sauvegarde du PCI. Cependant, des inconvénients peuvent entraver ces points positifs : le fait que la préservation n’est pas conçue comme une des priorités nationales, l’absence de programme cadre, des ressources financières insuffisantes, l’absence de personnel qualifié, d’une législation claire, d’une structure nationale dédiée à la question du PCI, l’insuffisance de sensibilisation de la société au patrimoine, la participation insignifiante des médias à la promotion et à l’éducation de la société aux problèmes patrimoniaux. 

5. Le rapport démontre qu’un ensemble de conventions et de règles garantit la participation du citoyen jordanien à la question patrimoniale. Pour développer la capacité de la société civile, la Jordanie a renforcé son rôle en favorisant la culture de la démocratie et des droits de l’homme, le pluralisme et la diversité. Les communautés et les groupes peuvent eux-mêmes identifier et protéger les éléments de leur PCI et déterminer ainsi des mécanismes et des méthodes pour les transmettre aux futures générations. 

6. Le rapport présente aussi les différentes coopérations bilatérales entre la Jordanie et les autres pays arabes et autres.

7. L’étude de cas se rapporte à la première expérience de la Jordanie en matière de sauvegarde du PCI. Il s’agit de l’inscription de l’espace culturel des bédouins de Petra et du Wadi Rum sur la liste de sauvegarde urgente. Le plan d’action, dont la phase de projet avait débuté en 2007 pour s’achever en 2008, était destiné à protéger et développer « un espace culturel des bédouins de Petra et du Wadi Rum » à partir d’initiatives locales ; un ensemble d’experts, d’associations et d’institutions publiques et privées, en association avec les détenteurs des traditions, ont œuvré à la réussite de ce projet. 

L’étude répond aux points définis par le document de référence : l’élément concerne une région et ses pratiques sociales et culturelles en danger d’extinction, une société de nomades relativement fragile face à la modernisation et ses exigences de sédentarité et d’adaptabilité au mode de vie contemporain. Le plan de sauvegarde mis en œuvre est clair. Il précise toutes les modalités, les efforts déployés en vue de promouvoir et soutenir l’élément et l’engagement explicite des communautés. Cependant, l’étude anthropologique est quelque peu laconique et mériterait une analyse approfondie des relations entre le territoire, la structure et les fonctions sociales de cette région et les mutations actuelles ; en somme, une étude monographique précise, comportant en outre une présentation, même sommaire, des moyens financiers mis en œuvre dans cette opération. 

8. « Identification des priorités et des besoins » est le plus détaillé des chapitres du rapport jordanien. Il identifie nettement les besoins propres et les grandes priorités de l’État dans la mise en œuvre de la convention de l’Unesco. Toute cette identification a été déjà mentionnée ci-dessus.

Ce chapitre présente aussi les mesures prioritaires à prendre et une très longue liste des carences législatives, administratives, structurelles, fonctionnelles, politiques, financières et culturelles à pallier préalablement pour fonder une assise solide et cohérente à la marche du projet. Il fournit deux listes d’éléments en hiérarchisant les priorités : une première est composée de cinq éléments à traiter en urgence, une seconde, d’éléments proposés à la sauvegarde. Mais même si le choix est pertinent, cet inventaire nécessiterait un développement qui justifie la sélection et la hiérarchisation des éléments. Toutefois, le rapport mentionne quelques instructions relatives à l’élaboration d’un inventaire national, et notamment la manière dont les acteurs doivent procéder pour sélectionner les éléments et les critères de leur inscription sur la liste conformément aux principes de la convention. 

V. Républic arabe de l’Égypte
L’Égypte a une histoire millénaire. Carrefour de l’Asie et de l’Afrique, de l’Occident méditerranéen et de l’Orient arabo-islamique, ce pays a légué à l’humanité des œuvres précieuses. Pharaonique, hellénistique, chrétienne puis arabo-musulmane, l’Égypte possède une culture luxuriante et des traditions multiples et variées qui sont les traces indélébiles d’une identité solide, celle d’une société relativement stable, établie tout au long du Nil. Mais la modernisation et la mondialisation suscitent des bouleversements inouïs du patrimoine matériel et immatériel inestimable de ce pays.  

1. Le rapport égyptien tente de suivre les points requis par le document de référence en répondant plus ou moins aux objectifs de la convention. 

Premier point, la description très intéressante des institutions et des organismes publics ou privés (centres culturels, bibliothèques, musées, centre d’étude, etc.) impliqués peu ou prou dans la sauvegarde du PCI. La plupart de ces établissements poursuivent des missions et des objectifs disparates qui ne répondent probablement pas aux critères de la convention de l’Unesco. A cet effet, CULTNAT a tenu un atelier spécialisé pour présenter le contenu de la convention et expliciter les articles de l’accord international relatif à la préservation de l’héritage immatériel. Cette réunion a permis à chaque participant de présenter ses expériences dans le traitement du patrimoine intangible, et surtout de faire état de ses difficultés financières dans l’accomplissement de ses missions et de l’absence d’échange et de coordination entre entités. La séance s’est conclue par des recommandations concernant la nouvelle définition et au recentrage des activités des organismes présents sur les objectifs de la convention. Cette partie, certes intéressante, manque de précisions concernant l’évaluation du travail de chaque établissement. 

2. Ce rapport reste sommaire dans les rubriques n° 1 et 2 : « Les capacités institutionnelles et les capacités juridiques, techniques, administratives et financières en matière de sauvegarde du PCI ». Il est impossible de savoir, à sa lecture, quelles réformes ont été apportées après la ratification de l’accord international, ni si l’État égyptien s’engage dans la bonne orientation, et comment. Y a-t-il une législation conforme aux exigences de la convention ? Un organigramme pour le fonctionnement et la gestion de cette préservation ? Une direction dans l’administration publique ou une fondation privée qui s’occuperait pleinement de la coordination de la question du PCI ? Quels sont ses moyens en ressources humaines et financières ? Existe-t-il des institutions formant à la gestion et œuvrant à la transmission du PCI ? Y a-t-il dans le pays du personnel qualifié pour traiter les différentes composantes de ce domaine ? Toute cette rubrique est restée en friche.

3. Aucun inventaire n’est mentionné dans le rapport. Aucun des établissements concernés n’a soumis de liste, hormis le département de l’héritage intangible, rattaché au centre de documentation de l’héritage culturel et naturel, qui a proposé quatre sujets : la lanterne de ramadan, la clarinette de bambou (al arghool), l’art de waw (genre particulier de poésie en Haute-Égypte) et al-angareeb (lit fait à partir des branches nues sur une structure en bois puis attaché avec le cuir). Le rapport montre assez bien l’approche adoptée quant aux renseignements relatifs aux éléments susceptibles d’être inscrits dans l’inventaire national de l’Égypte, mais des lacunes méthodologiques demeurent : les critères de sélection, de classement, la prise en compte de la viabilité, l’absence d’un organisme officiel responsable de cette mission, l’insuffisance d’informations sur la fréquence d’actualisation de cette liste et la manière dont les communautés seront associées à cette investigation.

4. L’étude de cas se rapporte à la lanterne de Ramadan. Élément de transmission de pratiques sociales liées aux célébrations du mois de ramadan, cette lanterne est fabriquée dans différentes tailles et formes à partir de feuilles de verre et d’étain colorés, et éclairée de l’intérieur par une bougie, ou, pour les lanternes de grande taille, par une ampoule électrique. La lanterne est un outil symbolique lié aux enfants, qui emboîtent le pas à celui qui la promène dans les rues et les ruelles tout en entonnant des chansons traditionnelles spécifiques à cette occasion. L’utilisation de ces lanternes s’est étendue à l’ornementation et à l’éclairage des rues pendant les nuits du Ramadan. Pourtant, leur production décroît sensiblement du fait de la modernisation et surtout de « l’invasion » de lanternes chinoises bon marché – et dépourvues de toute forme esthétique – que l’on tend à leur préférer.

L’étude de la lanterne est relativement bien conduite. L’élément entre parfaitement dans la qualification du patrimoine et répond aux quatre critères formulés dans la rubrique « fonctions sociales et culturelles ». Il aurait été souhaitable de fournir plus d’informations sur les artisans, leur mode de production et l’organisation de leur métier. Il aurait été aussi intéressant de disposer de quelques éléments statistiques sur le déclin de ce métier dans les dernières décennies pour appréhender sa viabilité actuelle. Enfin, il aurait été utile de connaître le plan de sauvegarde présent ou futur pour sa préservation.

Par ailleurs, parmi toutes les richesses de l’Égypte, n’y a-t-il pas d’autres éléments plus importants en danger d’extinction ?

5. Aucune liste des besoins ni des priorités n’a été dressée pour répondre à ce point de l’état des lieux. Pour compléter ce rapport, il serait souhaitable de formuler quelques propositions. 

5.1 L’Égypte doit se conformer à la convention onusienne par la mise en place de mesures prioritaires légales, techniques, administratives et financières. 

5.2 Une loi de protection du PCI doit être promulguée.

5.3 La création d’un service officiel efficace de sauvegarde rattaché à un ministère, ayant pour tâche de gérer et de coordonner l’ensemble des actions sur tout le territoire, s’impose. Un organigramme général pourrait être clarifié, formé de comités locaux, publics et privés, qui pourraient s’occuper pleinement de la gestion, de l’information et de la documentation du PCI. Des experts spécialisés dans différents domaines du patrimoine et un personnel qualifié doivent être présents dans tous les organismes chargés de la protection du PCI.

5.4 La participation des personnes ou des communautés de la société civile concernée par le PCI est une obligation de la convention. Chaque élément du patrimoine doit intégrer les porteurs des connaissances et des traditions.

5.5 Un centre de recherche et de documentation national sur le PCI doit être créé ; il sera le centre d’information, de publication et de diffusion des savoir-faire et des éléments intangibles du patrimoine.

5.6 Un institut supérieur spécialisé dans la formation des futurs cadres, chercheurs ou experts de la préservation de ce patrimoine doit être créé. 

5.7 Une méthode scientifique rigoureuse doit être élaborée pour l’établissement futur de l’inventaire du PCI et l’éclaircissement sémantique avant l’utilisation des concepts. 

Sont également requis :

5.8 L’intégration à l’enseignement supérieur d’une formation pour sensibiliser les étudiants à la sauvegarde du PCI.

5.9 La prise en compte dans les activités des musées de la réflexion sur le PCI.

5.10 La diffusion à la télévision et la radio de programmes liés à ce sujet.

5.11 La mise en place d’un budget national conséquent pour assurer la gestion de cette préservation.

5.12 L’organisation de manifestations régulières relatives à la sensibilisation de la société face à son patrimoine : expositions, festivals, etc.

5.13 La prise en compte du développement durable.

5.14 La représentation équitable de la diversité ethnique et culturelle.

VI. Les recommandations
Selon les objectifs visés par cette première phase, chacun de ces quatre pays doit apprendre à mieux connaître son patrimoine culturel immatériel ; il lui revient également d’en estimer les capacités socioculturelles et financières et les forces et les faiblesses, afin de préparer les conditions appropriées à la future préservation du PCI tel que prévu par la convention. Rappelons que le but de ce projet est une sauvegarde efficace des éléments du patrimoine pourvus d’une valeur historique, artistique ou scientifique et menacés d’extinction à brève échéance.

Pour ce faire, chaque pays doit mettre en place les fondations d’une politique nationale de préservation, reposant sur un programme de protection et des méthodes d’action, selon un calendrier fixant les objectifs sur une période d’une dizaine d’années ponctuée de plusieurs étapes intermédiaires.

VII. Programme de protection
1.Chaque gouvernement doit s’engager clairement et fortement, en association avec la société civile, dans sa multiplicité et sa diversité, et avec les individus et/ou les groupes détenteurs de l’élément culturel, dans l’élaboration de cette politique, en en préparant le cadre général et en facilitant la mise en œuvre de la convention signée avec l’Unesco par la coordination d’actions telles que des enquêtes approfondies sur le terrain et le contrôle de toutes les opérations contribuant à la sauvegarde. 

Il lui revient également :

2. La promulgation d’une législation nationale efficace en matière de protection de son PCI, fondée sur des lois qui défendent le droit et le devoir de chaque citoyen à participer à cette action, qui protègent les détenteurs du savoir et leurs successeurs, soutiennent les organismes consacrés à la sauvegarde et déterminent les critères de sélection pour la constitution d’un inventaire objectif.

3. La mise en place d’une organisation générale de tous les acteurs ou d’un organigramme afin de coordonner les activités liées au PCI ; la désignation ou la création d’une structure totalement vouée à cette tâche et disposant de moyens financiers appropriés, rattachée ou non au ministère de la Culture et dirigée par un personnel formé et compétent, est une condition nécessaire au respect de ce point.

4. La création d’organismes de recherche et de documentation reliés aux universités, aux instituts supérieurs, aux centres de recherches, etc., chargés de documenter, enquêter, analyser, publier et former des cadres à la question de la préservation du PCI. C’est dans le cadre de ces organismes qu’un comité d’experts peut être formé pour qu’il soit impliqué dans l’établissement des inventaires (cf. point 2).

5. La mise sur pied d’une méthode de consultation par la création de comités régionaux, et la création d’une commission nationale pluridisciplinaire d’experts, qui auront pour mission d’évaluer et de contrôler le travail effectué dans les différentes régions du territoire national ; cette commission nationale travaillera sous l’égide du ministre de la Culture ou de son représentant.

6. L’établissement ou le renforcement d’un budget national consacré à la préservation du PCI et sa distribution équitable entre toutes les régions dont le patrimoine est dans une situation critique. Il faut souligner que les subventions attribuées à ce domaine représentent pour l’heure un pourcentage insignifiant, au regard du travail considérable attendu ; c’est pourquoi la quote-part attribuée au PCI doit être clairement inscrite dans le budget national comme dans les budgets régionaux.

VIII. Méthodes et actions de préservation
Sont préconisés :

1. La création d’une charte nationale précisant les critères de sélection des éléments du PCI et l’identification des détenteurs du savoir-faire technique et artistique.

2. La nomination des personnes ou des groupes qui excellent dans la production, la création, l’interprétation d’un élément du PCI, afin d’améliorer leur statut social et leur situation financière, au travers d’actions à mener au cas par cas pour la meilleure transmission et la meilleure implantation du fait patrimonial dans le tissu social.

3. La prise en compte dans la préservation de la relation entre le fait culturel immatériel et son contexte physique et naturel. Ainsi, la préservation d’un édifice, d’un quartier, d’espaces publics, de milieux naturels peut faire partie intégrante d’une politique de sauvegarde du PCI et du développement durable.

Toutes formes de sensibilisation à la sauvegarde du PCI, et particulièrement :

4. La création d’une fête nationale ou d’une journée nationale dédiée à la célébration du PCI. 

5. La conception et l’organisation d’expositions, de colloques et de conférences, la projection de films autour de cette thématique, œuvrant à la prise de conscience par la société de la valeur de son patrimoine culturel intangible et de la nécessité de sa préservation.

6. L’encouragement de la recherche scientifique, des publications spécialisées ou de vulgarisation et de la conception de films documentaires destinés à être diffusés à la télévision, etc.

IX. Propositions de projets nationaux et multinationaux
Il existe à n’en pas douter bien des projets à proposer pour ces quatre pays ; la liste est longue des éléments patrimoniaux intangibles en déclin ou en danger d’extinction. La modernisation et l’esprit qui l’accompagne rompent les courroies de transmission traditionnelles et font évoluer les comportements sociaux vers de nouveaux modèles. Ainsi, tous les registres de la culture traditionnelle orale, cultures dites savantes ou populaires, risquent une disparition lente ou rapide si rien n’est fait dans les années à venir. Néanmoins, des priorités doivent être déterminées parmi les études approfondies à mener concernant la viabilité de chacun des éléments proposés sur la liste d’inventaire.

République arabe syrienne
La Syrie n’a pas encore établi d’inventaire, mais propose une liste intuitive non dénuée d’intérêt qu’il conviendra d’argumenter.

Aux sept propositions de l’État syrien – les danses de samah d’Alep ; les contes (al-hakawati) ; le théâtre d’ombre de karaköz ; la ‘arada damascène ; la danse debké ; les qudûd d’Alep (al-qudûd al-halabiya); la production de brocard en soie traditionnelle –, on peut ajouter tout une série d’expressions musicales savantes que l’enseignement des conservatoires publics ne prend pas en charge et dont le nombre d’interprètes de haut niveau, autrefois nombreux à Alep ou Damas, s’amenuise dangereusement, ainsi que les chants bédouins, les chants montagnards, l’expression vocale associée aux liturgies des différents rites chrétiens, notamment araméens, et les chants des minorités kurdes, druzes et autres.
· Les musiques et les chants de la musique savante arabe : wasla, muwachchah, qasîda, ghazal, etc. (projet commun)

Ces musiques savantes s’inscrivent dans le cadre de la wasla, suite de chants raffinés précédée et entrecoupée de sections instrumentales composées ou improvisées (taqsîm). L’accompagnement est assuré par le takht, un ensemble limité à cinq instrumentistes, et par un chœur de deux ou trois chanteurs. Le chanteur improvise sur des poèmes classiques selon une technique vocale ancestrale nourrie d’une esthétique musicale intemporelle et des mélismes du chant sacré. Les vocalises, aléatoires, sont accompagnées par un ou plusieurs instruments soit sans support rythmique, soit selon un cycle rythmique, avec le soutien d’une ligne mélodique répétitive de basse (ostinato). 

Parmi les chants, les plus fameux sont le muwachchah, forme musicale chantée assez courte, à forme fixe, de cinq ou sept strophes à rimes variées, que l’on enchaîne les uns aux autres au sein d’une même suite afin d’amplifier leur volume et de les enrichir. Ce genre, créé au XIe siècle en al-Andalus par Ibn Mu’afa al-Qabrí, est une des plus remarquables traditions musicales syriennes. Citons encore la qasîda, poème monorime et monomètre à deux hémistiches d’égales longueurs, qui traite d’un sujet unique développé jusqu’à une conclusion ; la qasîda est souvent un panégyrique, écrit et chanté pour faire l’éloge de la tribu ou louer un personnage puissant (on parle alors de madîh). Citons encore le ghazâl, chant d’amour souvent courtois à résonance parfois mystique.

Cet élément de plus en plus négligé se retrouve en Syrie aussi bien qu’au Liban et en Égypte. C’est pourquoi, pour le traiter, je suggère de réfléchir à un projet de coopération régionale.

· Les chants bédouins (projet commun)

Ces chants sont le fait de musiciens, poètes et conteurs pour partie nomades, qui vivent dans les quatre pays. Ils narrent les exploits des anciennes tribus bédouines et comprennent plusieurs genres :

• De longs poèmes chantés par un shâ’ir qui improvise rythme et mélodie : ‘atâba (Le mot exprime l’idée du reproche amical, il est l’expression d’une douleur et d’un chagrin dont on ignore les causes) et shurûqî (ce style fait référence à la région dont il est originaire : la steppe (bâdiya) de la Jordanie orientale), dans lesquelles le shâ’ir s’accompagne au rabâb (vièle à archet monocorde) ; mawwâl (type du chant mélismatique), accompagné au derbake (tambour) et par des sahja (claquements de mains) ou debké (martèlement des pieds). 

• Des chants syllabiques a cappella ou accompagnés au rabâb et rapportés à une activité donnée : huda (chants des cavaliers et chameliers) ; hjeyni (chants des chameliers) ; ou encore dahiya ou sahja  (claquements de mains), halaba (refrain) ou samer (conversation du soir) et debké, cette danse masculine étant parfois chantée par les femmes.

· Les zajal 

Ces poèmes d’origine arabo-andalouse sont interprétés par des ensembles populaires et accompagnés à la flûte shabbaba ou nây.

· Les ughniya
Il s’agit de suites de chants populaires accompagnés à la lyre simsimiyya et interprétés dans les cités et chez les pêcheurs d’Aqaba. Ils recouvrent les répertoires simsimiyya qui font écho à ceux de la mer Rouge et du Sinaï.
République du Liban
Le Liban propose une liste provisoire de quatre thèmes : contes, légendes et mythes ; connaissance des plantes et leur usage ; savoir-faire et coutumes relatifs à la pêche ; savoir-faire traditionnels artisanaux (coutellerie, verrerie, tissage en fil de soie, fabrication des cloches, tapisserie…). Cependant, le rapport prévoit des études approfondies avant l’établissement d’un inventaire juste et objectif. 

On peut d’ores et déjà proposer quelques autres éléments en danger d’extinction :

· Le zajal, joute poétique publique menée par quatre poètes-chanteurs sous l’égide d’un maître fondateur. Pendant le duel, les poètes se surpassent pour faire naître des images poétiques originales tout en respectant les contraintes de la rime.

· Les chants poétiques du mont Liban. Ces chants se basent sur deux genres principaux, le ‘ataba et le mîjâna. On trouve des variantes de ‘ataba en Syrie, en Jordanie et en Palestine, mais il bénéficie au Liban d’une exubérance qu’on ne lui connaît pas ailleurs. En revanche, le mîjâna est de tradition purement libanaise. Parmi les autres genres, citons le mu’anna, le plus marqué par la métrique et les mélodies syriaques séculaires (mu’anna signifie « chant » en syriaque), très prisé des poètes improvisateurs et offrant une grande variété de formes ; le shurûqî, mélopée nostalgique, libre et mélismatique de tradition bédouine (Syrie et Jordanie) interprétée par un soliste s’accompagnant au rabâb ; le chant qarrâdi, métissage d’un substrat syriaque et d’influences arabes.

· Les pratiques des derviches tourneurs de Tripoli Ces derviches appartiennent à la confrérie Qadiriya de Tripoli. Ils se revendiquent tout comme la zaouïa Qadiriya d’Alep de l’enseignement d’Abed al-Qâdir al-Kilânî, mais se distinguent par des chants et des danses spécifiques.

· La debké est la danse commune aux campagnes de ces pays d’Orient. Au Liban, elle se définit par l’alignement en arc de cercle des danseurs et des danseuses se tenant par le bras, par le mouvement rotatif qui s’effectue dans le sens des aiguilles d’une montre, et par le martèlement du sol avec les pieds. Il existe plusieurs formes de debké au Liban, en Syrie et en Jordanie ; elles se distinguent en fonction des lieux, des occasions, des participants, etc.

· Les différents chants liturgiques chrétiens.

· Les chants de différentes minorités ethniques ou confessionnelles : kurdes, druzes, etc.

Royaume hachémite de Jordanie
La Jordanie propose un inventaire provisoire vaste et fort instructif. Toutefois, une enquête approfondie portant sur les éléments du PCI mentionnés est nécessaire afin d’établir une liste objective conforme aux critères de la convention. 
Les quatorze éléments sélectionnés sont : 

1) Les savoir-faire et les techniques du tissage traditionnel bédouin ; 

2) Le costume jordanien traditionnel ; 

3) La broderie traditionnelle ; 

4) Les jeux d’enfants traditionnels ; 

5) L’espace culturel de la vie rurale de Jordanie du Nord ; 

6) La cuisine traditionnelle ; 

7) Le patrimoine oral et les expressions culturelles des Circassiens et des Tchétchènes ; 

8) L’espace culturel des Bédouins du nord-est de la Jordanie ; 

9) Le chant polyphonique des zones rurales du nord de la Jordanie ; 

10) Les chants de noces ; 

11) Le savoir-faire de la distribution de l’eau en Jordanie du Sud, c’est-à-dire à Petra et dans l’oued Musa ; 

12) Le métier de guérisseur par amulettes ; 

13) Les chansons paysannes ;

14) La danse traditionnelle.

République arabe de l’ Égypte

L’Égypte est un pays d’une richesse culturelle considérable. Cette profusion est en danger, et les moyens à mettre en œuvre pour sa sauvegarde sont immenses. La mise sur pied d’une méthode rationnelle du travail scientifique pour l’établissement de l’inventaire est indispensable.

L’Égypte n’a pas transmis, dans son rapport, les éléments du PCI pourtant déjà proposés à l’Unesco pour la sauvegarde. Ce pays propose actuellement quatre projets, non moins intéressants que des dizaines d’autres qui sont pourtant omis. Ce sont la lanterne de Ramadan, la clarinette de bambou (al-arghool), l’art du wâw (genre de poésie commençant son énonciation avec la conjonction wâw) et al-angareeb (lit fait à partir de branches nues sur une structure en bois puis attaché avec le cuir). Mais on peut dresser une longue liste des expressions culturelles traditionnelles égyptiennes en déclin.

· Al-hakawâtî 

Ce sont des histoires relatés par un conteur dans certains cafés, à une heure spécifique du jour ou de la nuit. Le conteur est en interaction totale avec son auditoire, lequel intervient dans le déroulement du récit. Conteur et public sont donc tous deux acteurs dans cette épopée qui peut se prolonger sur des semaines, voire des mois. 

· Le théâtre d’ombre Karaköz
Cette tradition, qui avait fait son apparition dans le monde arabe au XIIe siècle, a peut-être déjà disparu. Il y a quelques années, j’ai rencontré l’un de ses derniers détenteurs au Caire dans la troupe théâtrale al-Warsha d’Hassan Geretly. Les figurines, de cuir ou de carton, mesurent une vingtaine de cm de hauteur et sont soutenues par des tiges plantées horizontalement dans leurs articulations. Elles sont translucides et peintes avec des pigments naturels. Il s’agit-là d’un projet d’urgence à monter avec les pays voisins, où ce théâtre d’ombre est en déclin total. 

· La danse des bâtons Tahtîb
Cette pratique traditionnelle est malaisée à classifier : il s’agit, selon les intéressés, d’un art martial, d’une danse ou d’un jeu. Il s’agit d’une danse collective dont les participants sont munis de bâtons : un groupe d’« assaillants » se livre, symboliquement (les mouvements ont d’une ampleur bien supérieure à ceux d’un vrai combat) à l’attaque d’« assaillis », lesquels tentent tour à tour de parer, d’esquiver, de porter un coup décisif à l’adversaire. Cette pratique, qui se déroule en plein air, est accompagnée par un ensemble de musiciens où dominent les mizmâr (hautbois), groupés généralement par trois, une timbale dite naqrazân portée sur poitrine et un tabla (tambour en forme de calice). Les mouvements peuvent être précédés ou suivis d’une chorégraphie dont la figure principale est le moulinet.

· Les musiques de Nubie 

Elles sont demeurées à l’écart, par leur système pentatonique, des orientations musicales égyptiennes, et sont moins connues que les traditions artistiques du nord de l’Égypte. Ce sont souvent des tambours et des lyres qui accompagnent les performances musicales et chorégraphiques des ensembles nubiens. Cette tradition, aujourd’hui infiltrée par des courants de rénovation de la chansonnette de variété, risque de perdre complètement son inspiration propre, ses modèles de référence et son identité. 

· Les différentes lyres (simsimiyya ou tanbûra) 

Attestées un peu partout en Égypte, comme dans les pays voisins, elles méritent une attention particulière. 

· Les différentes musiques soufies ou religieuses musulmanes

· La liturgie copte

· Les musiques populaires du Nil

· Les musiques traditionnelles des pêcheurs

· Les traditions artistiques des oasis de l’Est égyptien
· L’art savant de la renaissance égyptienne : le dawr
C’est la forme musicale la plus importante de l’Égypte du XIXe siècle. Au cours de son interprétation, le chanteur, soutenu par un chœur et par un ensemble instrumental, module un texte poétique soit en arabe classique soit en arabe dialectal égyptien. Souvent, le chanteur est lui-même l’auteur du poème, lequel se divise généralement en quatre strophes. Des musicologues, des musiciens et des ensembles musicaux extérieurs à l’Égypte tentent de revitaliser cette tradition classique hautement raffinée et qui a influencé les plus grands chanteurs égyptiens du XXe siècle.

Enfin, il existe une infinité de faits culturels en voie de disparition dans ce pays et ses voisins. L’essentiel est qu’il faut les identifier, les étudier et évaluer leurs capacités de survie dans ce flot de modernisme dévastateur des identités…
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